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Pétitions n° 204-20110505 et 205-20110505 concernant la pratique sage-femme 

 

INTRODUCTION 

Le 17 mai 2011, la Commission de la santé et des services sociaux a décidé de se saisir de deux pétitions1 

relatives à la pratique sage-femme. Les pétitions, qui sont libellées de la même façon, ont été déposées à 

l’Assemblée nationale à l’initiative de la Coalition pour la pratique sage-femme. La requête se résume 

ainsi : qu’on garantisse aux Québécoises « l’accès aux différents lieux de naissance », soit les maisons de 

naissance, le domicile ou l’hôpital avec la ou le professionnel de leur choix, en l’occurrence une sage-

femme ou un médecin. Les pétitionnaires réclament aussi le financement nécessaire à l’ouverture de 

13 nouvelles maisons de naissance d’ici 2018. 

VISITE DE LA MAISON DE NAISSANCE DE LA CAPITALE-NATIONALE 

Les membres de la Commission ont entrepris l’étude des pétitions par une visite de la Maison de 

naissance de la Capitale-Nationale située dans le quartier Limoilou de Québec. Lors de cette visite, les 

parlementaires ont rencontré les sages-femmes et les autres membres du personnel de cet établissement. 

Ils ont pu en apprendre davantage sur la pratique sage-femme, son évolution, l’encadrement légal qui la 

régit ainsi que sur les services offerts aux futures et nouvelles mamans. Cette démarche a également 

permis aux membres de la Commission de recueillir le témoignage de plusieurs familles ayant bénéficié 

d’un suivi par une sage-femme. Cette visite, de même que les échanges qui s’y sont déroulés ont amené 

les députés à constater la qualité des aménagements de la maison de naissance, la sécurité des lieux et le 

haut degré de satisfaction des femmes qui reçoivent les services d’une sage-femme. 

AUDITION DES INITIATEURS DE LA PÉTITION ET D’EXPERTS 

Le 19 septembre 2011, afin de mieux comprendre les enjeux de la pratique sage-femme et l’importance 

des actions réclamées dans les pétitions à l’étude, les membres de la Commission ont choisi d’entendre 

quatre groupes qui sont liés au domaine de la pratique sage-femme. 

 

                                                 
1 Il s’agit des pétitions nos 204-20110505 et 205-20110505 concernant la pratique sage-femme. 
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L’Université du Québec à Trois-Rivières 

Dans un premier temps, les représentants de l’Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR), la seule 

université au Québec qui offre la formation en pratique sage-femme, ont fait état du programme de 

baccalauréat offert depuis 1999. Ce programme, qui s’échelonne sur quatre années, combine les 

apprentissages théoriques et les stages en milieux cliniques. Les représentants de l’UQTR ont fait valoir 

l’importance de définir une structure de planification concertée de la main-d’œuvre qui permettrait 

d’avoir une vision d’ensemble et une gestion plus efficiente du développement de la profession. Ils ont 

également souligné l’intérêt de mettre en place une base de données faisant état des suivis périnatals et 

des accouchements assistés d’une sage-femme, ce qui favoriserait la recherche évaluative en ce domaine. 

Enfin, les représentants de l’UQTR ont demandé une consolidation du nombre de centres hospitaliers qui 

contribuent à la formation des futures sages-femmes, notamment en proposant qu’une compensation 

financière soit versée aux médecins qui assurent la formation et la supervision des étudiantes au 

baccalauréat.  

La Coalition pour la pratique sage-femme 

Les représentantes de la Coalition pour la pratique sage-femme ont expliqué l’évolution de la pratique 

sage-femme au Québec et ont présenté les obstacles et les préjugés qui nuisent encore aujourd’hui à son 

essor. Elles ont par ailleurs réaffirmé l’importance d’atteindre les objectifs fixés dans la Politique de 

périnatalité 2008-20182, tout en soulignant qu’il est essentiel d’impliquer la communauté dans la création 

de maisons de naissance. Par ailleurs, pour ce groupe, la tenue d’une campagne de promotion sur la 

pratique sage-femme et l’accouchement physiologique ainsi que la mise en place d’un comité national 

visant le développement de la pratique sage-femme au Québec sont incontournables.  

L’Ordre des sages-femmes 

La Commission a par la suite entendu l’Ordre des sages-femmes du Québec, qui compte actuellement 

140 membres. Après avoir fait état de l’évolution de la profession depuis 1999, les représentantes de 

l’Ordre ont présenté les défis qui devront être relevés pour réaliser les objectifs visés dans la Politique de 

périnatalité, notamment en vue d’accroître l’accessibilité aux services d’une sage-femme. Pour l’Ordre, 

                                                 
2 MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, Politique de périnatalité 2008-2018 : un projet porteur de vie, 

Québec, 2008. 
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l’instauration d’une structure concertée de croissance de la profession et une documentation étoffée 

permettraient de consolider la pratique et de faire du Québec un chef de file dans ce domaine. Enfin, les 

membres de l’Ordre ont exprimé le souhait que le soutien financier accordé par le ministère de la Santé et 

des Services sociaux soit maintenu jusqu’à ce que les assises de la pratique soient pleinement établies.  

Le Regroupement Les sages-femmes du Québec 

Pour finir, les porte-parole du Regroupement Les Sages-femmes du Québec, l’association professionnelle 

des sages-femmes, ont présenté les modes d’organisation des services de sage-femme et les avantages liés 

à cette pratique. Les représentantes du Regroupement ont exprimé l’importance d’assurer, dans toutes les 

régions du Québec, l’accessibilité aux services de sages-femmes, par l’implantation de maisons de 

naissance qui reflètent les besoins des communautés dans lesquelles elles s’intègrent. À l’instar des 

groupes qui les ont précédées, les membres du Regroupement réclament, d’une part, la mise en place d’un 

comité national ayant pour fonction de développer de façon concertée la pratique. D’autre part, elles 

souhaitent que la recherche dans ce domaine soit financée de façon à ce que le modèle de pratique 

développé au Québec soit reconnu et que sa pérennité soit assurée.  

COMMENTAIRES DES CITOYENS 

Les citoyens et les citoyennes avaient la possibilité de transmettre, sur le site Internet de l’Assemblée 

nationale, des commentaires à l’intention des membres de la Commission. Une synthèse de la soixantaine 

de commentaires émis a permis de constater que les demandes de la population sont similaires à celles 

présentées par les quatre organismes entendus. Ainsi, la mise en place d’un comité national de 

concertation sur la pratique sage-femme, l’importance d’implanter les maisons de naissance au rythme 

prévu dans la Politique de périnatalité 2008-2018, de même que la tenue d’une campagne de promotion 

sur l’accouchement physiologique et la pratique sage-femme sont les principaux commentaires et 

recommandations recueillis. 

CONSTATS DES MEMBRES DE LA COMMISSION 

La visite de la maison de naissance, les mémoires, les commentaires reçus et les périodes d’échanges 

entre les témoins et les parlementaires qui ont suivi chacune des auditions ont permis aux membres de la 

Commission d’approfondir certains aspects de la pratique sage-femme et de bien comprendre les enjeux 
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et les défis qui l’entourent. En ce sens, les parlementaires ont constaté à quel point les services offerts par 

les sages-femmes sont uniques et méritent d’être mieux connus. 

 

Des discussions émerge un consensus sur le besoin de poursuivre les efforts en ce domaine et plus 

particulièrement sur l’importance d’atteindre les objectifs de la Politique de périnatalité 2008-2018. Cette 

politique vise, notamment, à permettre à 10 % des femmes enceintes d’avoir accès, d’ici 2018,  aux 

services d’une sage-femme. Elle prévoit l’ouverture de 13 nouvelles maisons de naissance. Les 

parlementaires ont observé à quel point l’arrimage entre les différents acteurs du domaine est essentiel 

pour l’essor et le développement de la pratique sage-femme. En effet, il existe un lien direct entre l’offre 

de formation pour les futures sages-femmes, l’ouverture de maisons de naissance et l’accessibilité à ces 

services pour les femmes enceintes. Cette cohésion est sans contredit un élément central dans la poursuite 

des objectifs de la Politique de périnatalité 2008-2018. 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

ATTENDU QUE : 

• deux pétitions ont été déposées le 5 mai 2011 à l’Assemblée nationale du Québec demandant le 

financement nécessaire à l’ouverture de 13 nouvelles maisons de naissance d’ici 2018, ainsi que 

l’accès, pour les femmes enceintes, aux différents lieux de naissance avec la ou le professionnel 

de leur choix ; 

• dans plusieurs régions du Québec, des femmes enceintes ont de la difficulté à obtenir un suivi de 

grossesse adéquat ; 

• les actions et les objectifs contenus dans la Politique de périnatalité 2008-2018 revêtent une 

grande importance pour les futurs et nouveaux parents; 

• les différents acteurs qui œuvrent dans le domaine de la périnatalité et de la pratique sage-femme 

doivent travailler de concert pour mettre en place la Politique de périnatalité 2008-2018 et 

favoriser l’essor de la profession de sage-femme; 

• les membres de la Commission de la santé et des services sociaux ont constaté l’intérêt et 

l’importance des services de sages-femmes pour les futures mamans; 

• la profession de sage-femme et ses particularités sont encore méconnues d’une grande partie de la 

population. 
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La Commission de la santé et des services sociaux recommande :  

 

QUE les efforts visant la mise en œuvre de la Politique de périnatalité 2008-2018 se poursuivent de 

manière à ce que les objectifs favorisant l’accroissement de l’accessibilité aux services de sages-

femmes soient atteints. 

1. 

 

QUE des moyens soient mis en place afin de favoriser une meilleure coordination entre les 

différents intervenants en périnatalité, notamment, pour améliorer l’arrimage entre la formation des 

sages-femmes et l’implantation de nouvelles maisons de naissance. 

2. 

 

QUE soit menée une campagne de sensibilisation visant à faire connaître le haut degré de sécurité 

de la pratique des sages-femmes et les avantages qu’elle comporte pour les femmes enceintes et  

leur nouveau-né. 

3.  

 

QUE le ministère de la Santé et des Services sociaux fasse état du suivi des recommandations du 

présent rapport à la Commission de la santé et des services sociaux au plus tard le 1er octobre 

2012. 

4.  
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